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 Proposition de loi tendant à modifier 
certaines dispositions relatives au 
fonctionnement de la collectivité  

territoriale de Corse 

Proposition de loi tendant à modifier 
le mode de scrutin de l’élection de 

l’Assemblée de Corse et certaines dis-
positions relatives au fonctionnement 
de la collectivité territoriale de Corse 

Article 1er Article 1er

Code électoral 
I. —  Les deux premiers alinéas 

de l’article L. 373 du code électoral sont 
ainsi rédigés :

I. —  Dans le premier et le 

deuxième alinéas de l’article L. 366 du 
code électoral, le mot : « trois » est 

remplacé par le mot : « six »

Art. L. 373. —  Seules peuvent se 
présenter au second tour de scrutin les 
listes ayant obtenu au premier tour un 
nombre de suffrages au moins égal à 
5 p. 100 du total des suffrages exprimés.

« Seules peuvent se présenter au 
second tour de scrutin les listes ayant 

obtenu au premier tour un nombre de 

suffrages au moins égal à 7,5 % du total 
des suffrages exprimés. 

Alinéa supprimé. 

Ces listes peuvent être modifiées 
dans leur composition pour intégrer des 
candidats ayant figuré au premier tour 
sur d'autres listes, sous réserve que cel-
les-ci ne se maintiennent pas au se-
cond tour. En cas de fusion entre plu-
sieurs listes, l'ordre de présentation des 
candidats peut être également modifié.

« Ces listes peuvent être modi-

fiées dans leur composition pour com-
prendre des candidats ayant figuré au 

premier tour sur d’autres listes, sous ré-

serve que celles-ci aient obtenu au pre-
mier tour au moins 5% des suffrages 

exprimés et ne se présentent pas au se-

cond tour. En cas de modification de la 
composition d’une liste, le titre et 

l’ordre de présentation des candidats 
peuvent également être modifiés. » 

Alinéa supprimé.

Les candidats ayant figuré sur 
une même liste au premier tour ne peu-
vent figurer au second tour que sur une 
même liste. Le choix de la liste sur la-
quelle ils seront candidats est notifié au 
représentant de l'Etat dans la collectivité 
territoriale de Corse par le candidat pla-
cé en tête de la liste constituée pour le 
premier tour. 

................................................................. 

Art. L. 366. —  Au premier tour 
de scrutin, il est attribué trois sièges à la 
liste qui a obtenu la majorité absolue 
des suffrages. Les autres sièges sont ré-
partis entre toutes les listes en présence, 
à la représentation proportionnelle à la 
plus forte moyenne, sous réserve de 

II. —  Dans la première phrase 
du premier alinéa de l’article L. 366 du 

code électoral, le mot : « trois » est 

remplacé par le mot : « six ».

II. —  Les deux premiers alinéas 
de l’article L. 373 du même code sont 

ainsi rédigés : 
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l'application des dispositions du troi-
sième alinéa. 

Si aucune liste n'a recueilli au 
premier tour la majorité absolue des suf-
frages exprimés, il est procédé à un se-
cond tour. Il est attribué trois sièges à la 
liste qui a obtenu le plus de suffrages. 
En cas d'égalité de suffrages entre les 
listes arrivées en tête, ces trois sièges 
sont attribués à la liste dont les candi-
dats ont la moyenne d'âge la plus élevée. 
Cette attribution opérée, les autres siè-
ges sont répartis conformément aux dis-
positions de la deuxième phrase de l'ali-
néa précédent. 

Les listes qui n'ont pas obtenu au 
moins 5 % des suffrages exprimés ne 
sont pas admises à la répartition des siè-
ges.

Les sièges sont attribués aux 
candidats dans l'ordre de présentation 
sur chaque liste. 

Si plusieurs listes ont la même 
moyenne pour l'attribution du dernier 
siège, celui-ci revient à la liste qui a ob-
tenu le plus grand nombre de suffrages. 
En cas d'égalité de suffrages, le siège est 
attribué au plus âgé des candidats sus-
ceptibles d'être proclamés élus. 
.................................................................

« Seules peuvent se présenter au 
second tour de scrutin les listes ayant 

obtenu au premier tour un nombre de 

suffrages au moins égal à 7 % du total 
des suffrages exprimés. 

« Ces listes peuvent être modi-

fiées dans leur composition pour com-
prendre des candidats ayant figuré au 

premier tour sur d’autres listes, sous ré-
serve que celles-ci aient obtenu au pre-

mier tour au moins 5 % des suffrages 

exprimés et ne se présentent pas au se-
cond tour. En cas de modification de la 

composition d’une liste, le titre et 

l’ordre de présentation des candidats 
peuvent également être modifiés. » 
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Code général  
des collectivités territoriales 

Art. L. 4422-18. —  Lors de la 
réunion prévue à l'article L. 4422-8 et 
après avoir élu sa commission perma-
nente, l'Assemblée de Corse procède 
parmi ses membres à l'élection du 
conseil exécutif de Corse et de son pré-
sident, dans les mêmes conditions de 
quorum et de majorité que celles pré-
vues à l'article L. 4422-8. 

Les conseillers exécutifs de 
Corse et le président du conseil exécutif 
sont élus au scrutin de liste avec dépôt 
de listes complètes comportant autant de 
noms que de sièges à pourvoir, sans ad-
jonction ni suppression de nom et sans 
modification de l'ordre de présentation. 

Si aucune liste n'a recueilli au 
premier et au deuxième tour la majorité 
absolue des membres de l'Assemblée, il 
est procédé à un troisième tour. Dans ce 
dernier cas, la totalité des sièges est at-
tribuée à la liste qui a obtenu le plus de 
suffrages. En cas d'égalité de suffrages 
entre les listes arrivées en tête, ces siè-
ges sont attribués à la liste dont les can-
didats ont la moyenne d'âge la plus éle-
vée.

Le président est le candidat figu-
rant en tête de la liste élue. 

Tout conseiller à l'Assemblée de 
Corse élu au conseil exécutif est regardé 
comme démissionnaire de ses fonctions 
de conseiller à l'Assemblée. Toutefois, 
le régime des incompatibilités concer-
nant les conseillers à l'Assemblée de 
Corse lui reste applicable. Il est rempla-
cé au sein de l'Assemblée dans les 
conditions prévues à l'article L. 380 du 
code électoral. 

................................................................. 

Article 2 

1° Après la première phrase du

dernier alinéa de l’article L. 4422-18, 
sont insérées deux phrases ainsi rédi-
gées : « Cette démission prend effet à 

l’expiration du délai d’un mois, à comp-

ter de son élection au Conseil exécutif. 
Il peut prendre part au scrutin. »

Article 2 

I. —  Le dernier alinéa de 
l’article L. 4422-18 du code général des 

collectivités territoriales est remplacé 

par quatre alinéas ainsi rédigés:

Art. L. 4422-20. —  En cas de 
décès ou de démission d'un conseiller 
exécutif autre que le président, l'Assem-
blée procède, sur proposition du prési-
dent du conseil exécutif de Corse, à une 
nouvelle élection pour le siège vacant. 

Dans ce cas, l'élection a lieu se-
2° Au second alinéa de l’article 

L. 4422-20, après les mots : « l’élection 
« Le mandat de conseiller à 

l’Assemblée de Corse est incompatible 
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lon les modalités et dans les conditions 
de quorum prévues pour l'élection du 
président de l'Assemblée de Corse. 
................................................................. 

a lieu », sont insérés les mots : « dans 
un délai maximum d’un mois ». 

avec la fonction de conseiller exécutif 
de Corse.  

Art. L. 4422-3. —  L'Assemblée 
de Corse siège au chef-lieu de la collec-
tivité territoriale de Corse. Toutefois, 
sur décision de sa commission perma-
nente, elle peut se réunir en tout autre 
lieu de la Corse. 

Elle se réunit de plein droit le 
premier jeudi qui suit son élection.

3° Au second alinéa de l’article 
L. 4422-3, le mot : « jeudi » est rempla-

cé par le mot : « vendredi ». 

« Tout conseiller à l’Assemblée 
de Corse élu au conseil exécutif de 

Corse dispose d’un délai d’un mois à 

partir de la date à laquelle cette élec-
tion est devenue définitive pour démis-

sionner de son mandat de conseiller à 

l’Assemblée de Corse ou de sa fonction 
de conseiller exécutif. Il fait connaître 

son option par écrit au représentant de 

l’Etat dans la collectivité territoriale de 
Corse, qui en informe le président de 

l’Assemblée de Corse. 

Code électoral 

« A défaut d’option dans le délai 
imparti, il est réputé démissionnaire de 

son mandat ; cette démission est consta-

tée par arrêté du représentant de l’Etat 
dans la collectivité territoriale de 

Corse.

Art. L. 380. —  Le candidat ve-
nant sur une liste immédiatement après 
le dernier élu est appelé à remplacer le 
conseiller de l'Assemblée de Corse élu 
sur cette liste dont le siège devient va-
cant pour quelque cause que ce soit. 

Si le candidat ainsi appelé à rem-
placer le conseiller de l'Assemblée de 
Corse se trouve de ce fait dans l'un des 
cas d'incompatibilité mentionnés à l'arti-
cle L. 46-1, il dispose d'un délai de 
trente jours à compter de la date de la 
vacance pour faire cesser l'incompatibi-
lité en démissionnant de l'un des man-
dats visés par ces dispositions. A défaut 
d'option dans le délai imparti, le rem-
placement est assuré par le candidat sui-
vant dans l'ordre de la liste. 

Le représentant de l'Etat en 
Corse notifie le nom de ce remplaçant 
au président de l'Assemblée de Corse. 

Le mandat de la personne ayant 
remplacé un conseiller de l'Assemblée 
de Corse dont le siège était devenu va-
cant expire lors du renouvellement de 
l'Assemblée de Corse qui suit son entrée 
en fonction. 

« Le régime des incompatibilités 

concernant les conseillers à l’Assemblée 

de Corse reste applicable au conseiller 
à l’Assemblée de Corse démissionnaire 

pour cause d’acceptation de la fonction 

de conseiller exécutif. Il est remplacé au 
sein de l’Assemblée dans les conditions 

prévues à l’article L. 380 du code élec-

toral. » 
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Lorsque les dispositions des 
premier et deuxième alinéas ne peuvent 
être appliquées, le siège demeure vacant 
jusqu'au prochain renouvellement de 
l'Assemblée de Corse. Toutefois, si le 
tiers des sièges de l'Assemblée de Corse 
vient à être vacant par suite du décès de 
leurs titulaires, il est procédé au renou-
vellement intégral de l'Assemblée de 
Corse dans les trois mois qui suivent la 
dernière vacance pour cause de décès, 
sauf le cas où le renouvellement général 
de l'Assemblée de Corse doit intervenir 
dans les trois mois suivant ladite va-
cance.

II. —  Le premier alinéa de 

l’article L. 4422-20 du même code est 

ainsi rédigé : 

« En cas de décès ou de démis-

sion d’un ou de plusieurs conseillers 

exécutifs autres que le président, 
l’Assemblée procède, sur proposition du 

président du conseil exécutif de Corse, à 
une nouvelle élection pour pourvoir le 

ou les sièges vacants dans le délai d’un 

mois. » 




